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Loiret Actualités

RÉGION ■ Les départements
interpellés
L e ra d i c a l Ha r o l d
H u w a r t , v i c e ­
président du conseil
régional en charge de
l ’ é c o n o m i e , d e
l’agr iculture et de
l’économie sociale et
solidaire, réagit, au
« désengagement de
c e r t a i n s
d é p a r t e m e n t s e n
matière économique
e t a g r i c o l e » . C e s
d e r n i e r s a y a n t
bénéficié de « ressources fiscales » en la
matière, l’élu « rappelle » les départements à
« leur responsabilité » : ils « doivent maintenir
les aides au monde économique jusqu’au
31 décembre 2016 », assure Harold Huwart. Par
ailleurs, le vice­président du conseil régional
explique avoir accompagné le président,
François Bonneau, mardi dernier, « chez le
Premier ministre pour lui proposer de devenir
la région pilote en matière de formation sur des
métiers ciblés ». La raison ? « Nous avons
300.000 postes en France, qui ne trouvent pas
preneurs. Nous devons doubler les formations
en région pour les demandeurs d’emploi.
Manuel Valls est très conscient de la situation.
Nous aurons une réponse en février ». ■

DREUX ■ Comasec, l’entreprise
va bel et bien disparaître

Les vingt­cinq salariés drouais de la Comasec,
entreprise, à l’origine, spécialisée dans la
fabr ication de gants de protection pour
l’industrie et le grand public, vivent leurs
dernières heures sur leur lieu de travail. Il y a
deux mois, l’actionnaire majoritaire depuis
2012, le groupe australien Ansell, annonçait la
mise en place d’un plan de sauvegarde de
l’emploi (PSE). Ce dernier prévoit, notamment,
la suppression de l’ensemble des postes à
Dreux. Pourtant, « le groupe Ansell se porte
b i e n » , e x p l i q u e n t l e s é l u s d u c o m i t é
d’entreprise. Et d’ajouter : « Au vu du rapport
d ’ e x p e r t i s e d u c a b i n e t S o x i a e t d e l a
jurisprudence, les licenciements prévus sont
i l l é g a u x . » L a d i re c t i o n r é g i o n a l e d e s
e n t r e p r i s e s , d e l a c o n c u r r e n c e , d e l a
consommation, du travail et de l’emploi devra
se prononcer sur ce PSE. Mais il ne s’agira que
de reculer l’échéance fatidique. ■

AMBOISE ■ Un appel aux dons
Sous l’égide de la Fondation du patrimoine, le Service
interministériel des Archives de France et la Société
des amis des archives de France lancent une campa-
gne d’appel aux dons afin d’acquérir, puis de restau-
rer, le registre des comptes du château d’Amboise (In-
dre-et-Loire) au profit des Archives Nationales. Ce
manuscrit a été tenu pendant l’édification du châ-
teau, entre 1495 et 1496. L’opération s’élève à près
de 100.000 €. La Fondation du patrimoine collectera
les dons en deux temps : jusqu’au 11 mars pour l’ac-
quisition du manuscrit ; puis, jusqu’au second semes-
tre, date qui correspondra à l’achèvement de la res-
tauration. Les dons effectués à la Fondation du
patrimoine sont déductibles de l’impôt sur le revenu à
hauteur de 66 % du don et dans la limite de 20 % du
revenu imposable ; de l’impôt sur les sociétés, à hau-
teur de 60 % du don, dans la limite de 5 % du chiffre
d’affaires. Rendez-vous sur le site www.fondation-pa-
trimoine.org/don-registre-amboise. ■

■ ÉCHOS RÉGION

PROMOTION ■ Yann Drouet auprès
du préfet de police de Paris
Après avoir servi comme directeur de cabinet auprès du
préfet du Loiret et de la région Centre­Val de Loire de
janvier 2012 à fin 2013, Yann Drouet avait rejoint le mi­
nistère de l’Intérieur. Par décret du président de la Ré­
publique en date du 22 janvier, il vient d’être nommé
sous­préfet, chef de cabinet du préfet de police de Pa­
ris. ■

SÉNAT ■ Jean­Pierre Sueur et la Tunisie
Au côté de Gérard Larcher, président du Sénat, le séna­
teur du Loiret socialiste Jean­Pierre Sueur a reçu, ven­
dredi dernier, Habib Essig, Premier ministre de Tunisie,

avant son retour, plus tôt que prévu, dans ce pays qui
connaît de lourdes difficultés. Celui­ci a dressé un ta­
bleau très lucide de la situation, tout en exprimant une
confiance en l’avenir et en appelant de ses vœux une
coopération encore renforcée entre la France et la Tuni­
sie. Le « printemps arabe » est né en Tunisie. Il s’est pro­
pagé et a été suivi de désillusions. Sauf en Tunisie puis­
que ce pays a connu en quelques années une
remarquable « transition démocratique ». La démocratie
a été instaurée. Chacun peut s’exprimer. L’égalité entre
hommes et femmes a été inscrite dans la Constitution.
En bref, de ce côté­là, les promesses du printemps ara­
be ont été tenues. Et c’est la raison pour laquelle la Tu­
nisie est devenue une cible pour les fondamentalistes
qui ne supportent pas ces évolutions. ■

LE DÉPARTEMENT EN BREF

Les taxis du Loiret roulent aujourd’hui

GRÈVE. Alors que les syndicats et les fédérations de taxis appellent à une grève et à une mobilisation
nationale, ce mardi, la fédération nationale des artisans taxis du Loiret (FNAT 45) ne participe pas au
mouvement contre « les dérives » des services de réservation de voitures de transport avec chauffeur (VTC)
dont l’Américain Uber est la figure de proue. Pour Olivier Trychta, responsable de la FNAT 45, ces
problèmes sont surtout parisiens : « En raison du terrorisme, il y a moins de touristes étrangers. Les taxis
enregistrent une baisse de leurs recettes de l’ordre de 30 % et des conducteurs VTC qui ne devraient se
déplacer que sur réservation vont faire du démarchage dans les gares, etc. » La géolocalisation avant la
réservation, l’occupation de la voie publique, le racolage et une utilisation détournée des véhicules LOTI
(transport collectif de deux à dix personnes) sont effectivement déplorés. Dans le Loiret, les artisans taxis
ne rencontrent pas à ce point ce type de difficultés. « VTC, c’est un métier facile. Ils créent leur entreprise,
sont patrons, mais beaucoup déposent le bilan. Pour s’en sortir, ils doivent avoir, à l’année, des contrats de
transport, par exemple avec des organismes de personnes handicapées, pour réaliser du chiffre d’affaires.
Quelques taxis ont aussi des contrats de ce type, mais ce n’est pas le gros du métier », conclut­il.

Contact sur rendez­vous à la MSA
RATIONALISATION. La Mutualité sociale agricole (MSA) Beauce
Cœur de Loire a revu son système de contacts avec ses
usagers. Une adresse postale unique permet de réceptionner
et de scanner en un seul lieu l’ensemble des courriers,
supprimant ainsi les délais d’acheminement entre les
départements du Cher, de l’Eure­et­Loir et du Loiret : 5, rue
Chanzy, 28037 Chartres Cedex. Un numéro d’appel unique
est aussi mis en place : le 02.37.999.999, du lundi au
vendredi, de 8 h 30 (9 h 30 le jeudi) à 12 h 30 et de 13 h 30 à
17 heures (16 heures le vendredi et veilles de fêtes). Les
lignes personnelles demeurent inchangées.
L’accueil sur rendez­vous est généralisé dans l’ensemble des
points d’accueil (de 9 h 30 à 12 heures et de 13 h 30 à
16 h 30). Une demande à effectuer par téléphone ou sur le
site Internet de la MSA (www.msa­beauce­coeurdeloire.fr, se
rendre dans son espace privé). À Pithiviers : mardi et jeudi ;
Montargis : lundi et mardi ; Gien : lundi et jeudi.
Un accueil sans rendez­vous reste possible deux jours par
semaine à Orléans, Chartres et Bourges : mardi et jeudi de
8 h 30 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 17 heures (lundi et mercredi
sur rendez­vous, fermé le vendredi).
Sur Internet, plus d’une soixantaine de services sont,
aujourd’hui, disponibles pour obtenir des documents et des
informations personnalisées. Téléphoner au 09.69.39.91.45
pour une assistance Internet (démarrage en ligne).
La MSA espère ainsi « accorder un temps plus important à
ses adhérents en demande d’accompagnement ». Une
rationalisation qui enlève aussi de la souplesse.

LUCIDES. Des salariés en sursis. PHOTO L’ÉCHO RÉPUBLICAIN

ÉLU. Harold Huwart, vice
président du conseil
régional.



M
o

n
si

eu
r 

Je
an

 P
ie

rr
e 

S
u

eu
r 

/ A
ya

n
t 

d
ro

it
 s

u
eu

r.
jp

@
w

an
ad

o
o

.f
r

6 MARDI 26 JANVIER 2016 LA RÉPUBLIQUE DU CENTRE

Loiret Actualités

RÉGION ■ Les départements
interpellés
L e ra d i c a l Ha r o l d
H u w a r t , v i c e ­
président du conseil
régional en charge de
l ’ é c o n o m i e , d e
l’agr iculture et de
l’économie sociale et
solidaire, réagit, au
« désengagement de
c e r t a i n s
d é p a r t e m e n t s e n
matière économique
e t a g r i c o l e » . C e s
d e r n i e r s a y a n t
bénéficié de « ressources fiscales » en la
matière, l’élu « rappelle » les départements à
« leur responsabilité » : ils « doivent maintenir
les aides au monde économique jusqu’au
31 décembre 2016 », assure Harold Huwart. Par
ailleurs, le vice­président du conseil régional
explique avoir accompagné le président,
François Bonneau, mardi dernier, « chez le
Premier ministre pour lui proposer de devenir
la région pilote en matière de formation sur des
métiers ciblés ». La raison ? « Nous avons
300.000 postes en France, qui ne trouvent pas
preneurs. Nous devons doubler les formations
en région pour les demandeurs d’emploi.
Manuel Valls est très conscient de la situation.
Nous aurons une réponse en février ». ■

DREUX ■ Comasec, l’entreprise
va bel et bien disparaître

Les vingt­cinq salariés drouais de la Comasec,
entreprise, à l’origine, spécialisée dans la
fabr ication de gants de protection pour
l’industrie et le grand public, vivent leurs
dernières heures sur leur lieu de travail. Il y a
deux mois, l’actionnaire majoritaire depuis
2012, le groupe australien Ansell, annonçait la
mise en place d’un plan de sauvegarde de
l’emploi (PSE). Ce dernier prévoit, notamment,
la suppression de l’ensemble des postes à
Dreux. Pourtant, « le groupe Ansell se porte
b i e n » , e x p l i q u e n t l e s é l u s d u c o m i t é
d’entreprise. Et d’ajouter : « Au vu du rapport
d ’ e x p e r t i s e d u c a b i n e t S o x i a e t d e l a
jurisprudence, les licenciements prévus sont
i l l é g a u x . » L a d i re c t i o n r é g i o n a l e d e s
e n t r e p r i s e s , d e l a c o n c u r r e n c e , d e l a
consommation, du travail et de l’emploi devra
se prononcer sur ce PSE. Mais il ne s’agira que
de reculer l’échéance fatidique. ■

AMBOISE ■ Un appel aux dons
Sous l’égide de la Fondation du patrimoine, le Service
interministériel des Archives de France et la Société
des amis des archives de France lancent une campa-
gne d’appel aux dons afin d’acquérir, puis de restau-
rer, le registre des comptes du château d’Amboise (In-
dre-et-Loire) au profit des Archives Nationales. Ce
manuscrit a été tenu pendant l’édification du châ-
teau, entre 1495 et 1496. L’opération s’élève à près
de 100.000 €. La Fondation du patrimoine collectera
les dons en deux temps : jusqu’au 11 mars pour l’ac-
quisition du manuscrit ; puis, jusqu’au second semes-
tre, date qui correspondra à l’achèvement de la res-
tauration. Les dons effectués à la Fondation du
patrimoine sont déductibles de l’impôt sur le revenu à
hauteur de 66 % du don et dans la limite de 20 % du
revenu imposable ; de l’impôt sur les sociétés, à hau-
teur de 60 % du don, dans la limite de 5 % du chiffre
d’affaires. Rendez-vous sur le site www.fondation-pa-
trimoine.org/don-registre-amboise. ■

■ ÉCHOS RÉGION

PROMOTION ■ Yann Drouet auprès
du préfet de police de Paris
Après avoir servi comme directeur de cabinet auprès du
préfet du Loiret et de la région Centre­Val de Loire de
janvier 2012 à fin 2013, Yann Drouet avait rejoint le mi­
nistère de l’Intérieur. Par décret du président de la Ré­
publique en date du 22 janvier, il vient d’être nommé
sous­préfet, chef de cabinet du préfet de police de Pa­
ris. ■

SÉNAT ■ Jean­Pierre Sueur et la Tunisie
Au côté de Gérard Larcher, président du Sénat, le séna­
teur du Loiret socialiste Jean­Pierre Sueur a reçu, ven­
dredi dernier, Habib Essig, Premier ministre de Tunisie,

avant son retour, plus tôt que prévu, dans ce pays qui
connaît de lourdes difficultés. Celui­ci a dressé un ta­
bleau très lucide de la situation, tout en exprimant une
confiance en l’avenir et en appelant de ses vœux une
coopération encore renforcée entre la France et la Tuni­
sie. Le « printemps arabe » est né en Tunisie. Il s’est pro­
pagé et a été suivi de désillusions. Sauf en Tunisie puis­
que ce pays a connu en quelques années une
remarquable « transition démocratique ». La démocratie
a été instaurée. Chacun peut s’exprimer. L’égalité entre
hommes et femmes a été inscrite dans la Constitution.
En bref, de ce côté­là, les promesses du printemps ara­
be ont été tenues. Et c’est la raison pour laquelle la Tu­
nisie est devenue une cible pour les fondamentalistes
qui ne supportent pas ces évolutions. ■

LE DÉPARTEMENT EN BREF

Les taxis du Loiret roulent aujourd’hui

GRÈVE. Alors que les syndicats et les fédérations de taxis appellent à une grève et à une mobilisation
nationale, ce mardi, la fédération nationale des artisans taxis du Loiret (FNAT 45) ne participe pas au
mouvement contre « les dérives » des services de réservation de voitures de transport avec chauffeur (VTC)
dont l’Américain Uber est la figure de proue. Pour Olivier Trychta, responsable de la FNAT 45, ces
problèmes sont surtout parisiens : « En raison du terrorisme, il y a moins de touristes étrangers. Les taxis
enregistrent une baisse de leurs recettes de l’ordre de 30 % et des conducteurs VTC qui ne devraient se
déplacer que sur réservation vont faire du démarchage dans les gares, etc. » La géolocalisation avant la
réservation, l’occupation de la voie publique, le racolage et une utilisation détournée des véhicules LOTI
(transport collectif de deux à dix personnes) sont effectivement déplorés. Dans le Loiret, les artisans taxis
ne rencontrent pas à ce point ce type de difficultés. « VTC, c’est un métier facile. Ils créent leur entreprise,
sont patrons, mais beaucoup déposent le bilan. Pour s’en sortir, ils doivent avoir, à l’année, des contrats de
transport, par exemple avec des organismes de personnes handicapées, pour réaliser du chiffre d’affaires.
Quelques taxis ont aussi des contrats de ce type, mais ce n’est pas le gros du métier », conclut­il.

Contact sur rendez­vous à la MSA
RATIONALISATION. La Mutualité sociale agricole (MSA) Beauce
Cœur de Loire a revu son système de contacts avec ses
usagers. Une adresse postale unique permet de réceptionner
et de scanner en un seul lieu l’ensemble des courriers,
supprimant ainsi les délais d’acheminement entre les
départements du Cher, de l’Eure­et­Loir et du Loiret : 5, rue
Chanzy, 28037 Chartres Cedex. Un numéro d’appel unique
est aussi mis en place : le 02.37.999.999, du lundi au
vendredi, de 8 h 30 (9 h 30 le jeudi) à 12 h 30 et de 13 h 30 à
17 heures (16 heures le vendredi et veilles de fêtes). Les
lignes personnelles demeurent inchangées.
L’accueil sur rendez­vous est généralisé dans l’ensemble des
points d’accueil (de 9 h 30 à 12 heures et de 13 h 30 à
16 h 30). Une demande à effectuer par téléphone ou sur le
site Internet de la MSA (www.msa­beauce­coeurdeloire.fr, se
rendre dans son espace privé). À Pithiviers : mardi et jeudi ;
Montargis : lundi et mardi ; Gien : lundi et jeudi.
Un accueil sans rendez­vous reste possible deux jours par
semaine à Orléans, Chartres et Bourges : mardi et jeudi de
8 h 30 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 17 heures (lundi et mercredi
sur rendez­vous, fermé le vendredi).
Sur Internet, plus d’une soixantaine de services sont,
aujourd’hui, disponibles pour obtenir des documents et des
informations personnalisées. Téléphoner au 09.69.39.91.45
pour une assistance Internet (démarrage en ligne).
La MSA espère ainsi « accorder un temps plus important à
ses adhérents en demande d’accompagnement ». Une
rationalisation qui enlève aussi de la souplesse.

LUCIDES. Des salariés en sursis. PHOTO L’ÉCHO RÉPUBLICAIN

ÉLU. Harold Huwart, vice
président du conseil
régional.


